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En France, les “couloirs humanitaires” sont régis par un protocole 
signé en mars dernier par le Ministère de l’Intérieur, la Communauté 
de Sant’Egidio à l’initiative du projet, la Fédération protestante de 
France, La Conférence des Évêques de France, La Fédération de 
l’Entraide protestante, le Secours catholique et Caritas France. 
Selon cet accord, les organisations chrétiennes financent l’accueil des 
réfugiés, l’État facilite, de son côté, l’octroi des visas et la reconnaissance 
du statut de réfugié.

Initié en Italie, ce projet pilote, le premier en son genre en 
Europe, a comme objectifs principaux :

1 - �D’éviter les voyages des réfugiés sur les embarcations de la 
mort en mer Méditerranée,

2 - �De lutter contre le commerce mortel des passeurs et des 
trafiquants d’êtres humains,

3 - �D’accorder à des personnes en « condition de vulnérabilité »  
( par exemple des victimes de persécutions, torture ou violence, 
des familles avec enfants, des femmes seules, des personnes 
âgées, des malades, des personnes handicapées) une entrée 
légale sur le territoire français dans le cadre d’une admission 
pour motif humanitaire avec octroi du statut de réfugié,

4 - �De permettre d’entrer en France de manière sûre pour soi 
et pour tous, car la délivrance des visas et l’octroi du statut 
de réfugié prévoit les contrôles nécessaires de la part des 
autorités françaises.

Le projet permet l’accueil en France, dans de bonnes conditions 
d’intégration, des personnes ayant fui la Syrie ou l’Iraq, ayant trouvé 
un abri temporaire au Liban et reconnus comme bénéficiaires de 
la protection internationale après le signalement de leur situation 
par les promoteurs du projet et l’examen de leur dossier par les 
autorités françaises.
Les couloirs humanitaires prévoient l’arrivée dans notre pays, en 
l’espace de 18 mois, de 500 réfugiés et leur accompagnement en 
vue d’une pleine intégration et inclusion en France. Les hébergeants 
doivent « loger, nourrir » mais aussi accompagner « juridiquement, 
culturellement » les réfugiés.
Les 16 premiers réfugiés syriens sont arrivés mercredi 5 juillet 2017 
à l’aéroport de Roissy Charles de Gaulle, « fatigués » mais « en paix ».
« Pour la première fois depuis 7 ans je me sens en sécurité », lâche Nasser 
au sortir de l’avion en provenance du Liban, sous les applaudissements 
des familles et des associations venues l’accueillir. « En 7 ans je n’ai 
pas senti la paix comme aujourd’hui. Je vais passer une bonne nuit », 
ajoute cet homme de 59 ans, originaire de Homs en Syrie et réfugié 
au Liban depuis 2013. Demain, il s’installera à Pau avec sa femme et 
leur fille en chaise roulante.

Chez nous, dans le Gard, le collectif de Combas en la personne 
d’Isabelle Yard, a fait le déplacement sur Paris pour accueillir, émue 
et angoissée, Raphi et Racha, un couple d’Irakiens et leur petite fille, 
Perla, âgée de 15 mois.
Bienvenue dans le Gard !	 		  (source : Le Point)

Couloirs humanitaires : 
ça marche !

Arrivée à Paris de la famille irakienne Mikho accueillie à Combas

Durcissement ?
L'Italie considère, non sans raison, que les villes d'accueil de 
son littoral sont saturées par le nombre de migrants sans cesse 
grandissant qui arrive dans ses centres . Elle ne voit pas comment 
cela pourrait s'arrêter. L’opinion publique italienne exprime 
son ras-le-bol au travers des élections municipales où certains 
maires « accueillants » sont battus.
Pour satisfaire les rancœurs, l'Italie accuse les autres pays euro-
péens qui ne prennent pas leur part de l'accueil et demande 
que les ports français et espagnols soient ouverts aux bateaux 
des ONG. Elle accuse en outre les ONG d'être complices des 
passeurs, par leur travail de sauvetage en Méditerranée. Fau-
drait-il laisser mourir ceux qui fuient la Libye ?

L'Europe, hypocrite, propose de demander à la Libye de garder 
chez elle toutes ces personnes qui rêvent de démocratie, de 
travail, de paix... La Libye ? Quel gouvernement ? Le pays est 
fracturé, il n'y a pas d'autorité légitime reconnue... On y pratique 
l’esclavagisme, on y parle de viols, de trafics...

En France, on veut interdire aux associations d'aider les migrants 
du nord de la France, au point que le défenseur des droits se 
sent contraint d'intervenir. On reparle de la nécessité de faire 
strictement la différence entre les réfugiés politiques et les 
autres... comme si c’était possible. N'est-ce-pas plutôt pour se 
donner les moyens de refus toujours plus nombreux ? 
D'ailleurs, les préfets ferment leurs guichets comme pour rendre 
les demandes toujours plus compliquées, ils préparent les feuilles 
de route pour les « dublinés », la domiciliation de ceux qui sont 
« à la rue » n'est possible qu'à Montpellier qu'on soit à Mende, 
Nîmes ou Perpignan : pour fragiliser encore plus ceux qui déjà 
sont tellement précaires ?
Cela ressemble à un durcissement politique et admi-
nistratif, ou alors on n'y comprend rien !



La vie du collectif
Ce début du mois de juillet aura été agité ! 
Fin juin, l'association cultuelle protestante de Sommières a mis 
à notre disposition le presbytère protestant pour y accueillir 
la famille Gueye qui quitte la maison de la famille Monnier de 
Congénies où elle habitait depuis son arrivée en France il y a 
plus d'un an. Convention de location, assurances, inscriptions 
scolaires, défrichage du jardin, déménagement... avec une 
date butoir le 15 juillet ! 
Un grand merci à la paroisse de Sommières et environs, un 
grand merci aussi à tous ceux qui nous ont proposé des 
meubles, de la vaisselle, des ustensiles de cuisine, etc... pour 
équiper la maison. L'appel à l'aide a été fructueux !
Le bail est « précaire », sa durée est fixée à un an. Il faudra 
donc se mettre très rapidement à la recherche d'un nouveau 
logement. Les premiers contacts ont été pris avec la Mairie 
de Sommières. Affaire à suivre...

Lors de son assemblée générale du printemps, le collectif 
a modifié ses statuts pour rendre son fonctionnement plus 
clair et plus dynamique. 
À ce jour, nous sommes plus de 45 membres cotisants. Comme 
précédemment, chacun est membre de droit du conseil d'ad-
ministration qui se réunit chaque deuxième mardi du mois. Un 
mode de fonctionnement qui veut favoriser la participation 
active de tous. Le bureau est constitué de quatre personnes. 
Daniel Redler a rejoint Nello Chauvetière, Brigitte Deschamps 
et Marie-Jeanne Mercier. Un comité de rédaction chargé de 
la Lettre (bimestrielle) et du site internet a été constitué avec 
Christine Benoit, Nello Chauvetière, Brigitte Deschamps, Guy 
Lewin et Daniel Redler.

Le collectif de Congénies est en contact avec ceux de Saint-Dio-
nisy et de Combas. Il est attentif à ce qui se passe ailleurs dans 
le Gard, tout particulièrement à Nîmes : soutien aux déboutés, 
aux « dublinés »... Nous étions présents lors des dernières ma-
nifestations organisées devant la Préfecture ou sur l'Esplanade.

Les projets pour les mois à venir ? 
Assurer le suivi de l'installation de la famille Gueye à Sommières, 
organiser une rencontre-débat et un concert au profit d'une 
association nationale dont le nom reste encore à définir...
Rendez-vous le mardi 12 septembre, pour la réunion 
mensuelle du collectif.

Après Nîmes…
Depuis le 21 décembre 2016, Mohamed, Oussam, Abdou ,Omar, 
Muqahsim, Abdallah, Hussain, Abdselkasin, Soulayman, Osman, 
Muhanad et Nour Eddine sont accueillis sur le territoire cévenol. 
Durant ces cinq mois ils ont suivi des cours de français dispensés 
par des bénévoles, ont été invités à des repas, des promenades, des 
fêtes... Ils ont participé à la vie locale.

Il y a deux ans, ils avaient quitté leur pays en guerre. Des parents, des 
frères, des sœurs, des cousins, étaient morts. Eux voulaient VIVRE. 
Ils ont traversé plusieurs pays, se sont embarqués dans des bateaux 
de fortune. Entassés, ils ont survécu à la traversée. D'autres n'ont 
pas eu cette chance et font pleurer dans les chaumières au journal 
de 20h00. Ils ont débarqué en Italie et pénétrant dans l'espace 
européen ont reçu un coup de tampon. Ils ont traversé l'Italie, la 
France, et sont arrivés dans un squat à Stalingrad, Paris. La jungle 
a été démantelée, le squat de Stalingrad évacué. On leur a dit de 
monter dans des cars. Des centaines de cars...Avec une promesse : 
leur demande d'asile ne serait pas étudiée par l'Italie (rappelez-vous 
: le coup de tampon) mais par la France. Eux hésitaient : et si on leur 
mentait ? Mais ils ont cru aux promesses... Ils sont montés dans le 
car sans savoir où ils allaient. Ils ont vu défiler bien des paysages... 
Plus de 750 kilomètres... Ils se sont endormis... On leur avait promis...
Finalement, leur accueil dans nos petites villes cévenoles s'est fait 
tranquillement, entre l'indifférence de certains et la solidarité de 
dizaines d'autres. Ils ont appris le français, noué des liens d'amitié. 

Liberté, égalité, fraternité ; ils ont cru que ce n'était pas que 
des mots... Jusqu'au vendredi 2 juin 2017...
Ils ont reçu une décision de la préfecture les renvoyant en Italie. 
Liberté, égalité, fraternité, les promesses n'engagent que ceux qui y 
croient. L'Italie, là où des dizaines de milliers de réfugiés débarquent... 
Une chance sur 10000 d'obtenir l'asile ; 9999 risques sur 10000 d'être 
renvoyés vers le Soudan, vers la guerre, vers la mort.
Ils ont fait appel de cette décision.
Bravo, Monsieur le Préfet, après Nîmes, c'est donc mainte-
nant le tour de St Hippolyte du Fort et du Vigan.

Le collectif était présent lors de la manifestation de soutien aux 
réfugiés "cévenols" sur l'Esplanade à Nîmes.

Ont participé à la rédaction de cette lettre :
Christine B, Nello Ch., Brigitte D., Daniel Redler



Nous contacter
Nello Chauvetière : 04 66 80 74 15 / Brigitte Deschamps 06 85 12 52 51
Adresse postale : Mairie - La Bourse - 30111 CONGÉNIES	

soutenir notre action
Vous pouvez rejoindre le collectif en adhérant à l'association (cotisation 
annuelle 20 €) ou  apporter votre soutien à l'une de nos actions.
Vous souhaitez être informé de nos démarches, recevoir cette lettre, 
envoyez-nous votre adresse mail à 
refugies.congenies@free.fr

Retrouvez-nous sur le site internet 
www.accueil-refugies-congenies.fr

pour nous aider :
Chèque à l'ordre de : collectif congénies réfugiés 
Virement IBAN FR68 2004 1010 0913 8945 7A03 088

L'hécatombe
Depuis le 1er janvier 2017 et d’après l’OIM (Organisation Internatio-
nale pour les migrations) quelque 210 643 migrants et réfugiés sont 
arrivés en Europe par la mer, notamment en Italie, en Grèce, à Chypre 
et en Espagne. Le nombre de décès s’élève à 2 859 contre 1 838 
pendant les six premiers mois de 2015, soit 1 020 décès de plus que 
l’année dernière à l’échéance semestrielle.

Le défenseur des droits, Jacques Toubon, s’inquiète d’« atteintes aux 
droits fondamentaux » des migrants à Calais « d’une exceptionnelle et 
inédite gravité », dénonçant « des conditions de vie inhumaines » et 
la « sorte de traque » qui les vise.
Après un déplacement de ses services lundi à Calais, M. Toubon « ex-
horte les pouvoirs publics à ne pas s’obstiner dans ce qui s’apparente 
à un déni d’existence des exilés » et demande notamment « l’autori-
sation des distributions de repas, la mise à l’abri des mineurs », selon 
le compte rendu de cette visite publié mercredi 14 juin.
Selon M. Toubon, les migrants sont pratiquement privés de sommeil 
et d’eau, les femmes sont « susceptibles de faire l’objet de viols » et 
les associations sont « entravées » et « menacées ».
Il évalue à 500 à 600 le nombre de migrants - dont des mineurs - en 
transit à Calais, où « la jungle » a été démantelée en octobre 2016.
Au début de juin, des associations se sont plaintes des « entraves 
répétées » et de la violence des forces de l’ordre à l’encontre des 
migrants dans le Calaisis, « obligés de se cacher le jour en restant 
sans cesse mobiles ». Elles en ont appelé à Emmanuel Macron, à 
qui elles ont adressé un courrier, pour « faire cesser » ces violences 
qui concernent aussi des mineurs.
Source : Le Monde 14 juin 2017

Migrants à Calais : 
le défenseur des droits dénonce des atteintes « d’une inédite 
gravité »

Dernière minute...
Le gouvernement vient d’annoncer ce 12 juillet un plan 
sur les migrations. 
Un texte orienté vers l’avenir qui n’apporte pas de réponses aux 
situations de Calais, Grande-Synthe, Paris ni des Alpes-Maritimes, 
où les migrants vivent dans des conditions indignes.

Baptisé « garantir le droit d’asile, mieux maîtriser les flux migra-
toires », le programme s’intéresse peu à la survie cet été de ces 
populations qui ont traversé la Méditerranée au péril de leur vie 
et ont souvent du mal à déposer leur demande d’asile en France.

Quant à l’ouverture de centres humanitaires, mesure très atten-
due par toutes les associations, le ministre de la cohésion des 
territoires a rappelé qu’« on ne va pas reconstituer des camps, 
ce sont des structures qui ne génèrent que des problèmes ». Il 
complétait en cela les propos du premier ministre, qui avait 
simplement dit n’avoir « pas de solutions immédiates » pour 
les migrants, qui sont déjà 550 autour du camp de la Chapelle 
quatre jours après la dernière évacuation, 600 à Calais et 350 
à Dunkerque. Une situation qui laisse présager un été difficile.

En fait, tout le plan du gouvernement est basé sur une poli-
tique de « dissuasion migratoire ». À court terme avec la mise 
en place d’une « politique d’éloignement crédible », grâce à un 
resserrement des délais de la demande d’asile, empêchant de 
s’installer vraiment, et toute une série de mesures coercitives. 
Mille places de rétention seront créées avant la fin de 2017 pour 
assigner à résidence les migrants qui ont laissé leurs empreintes 
dans un autre pays d’Europe avant d’entrer en France et les 
déboutés du droit d’asile recevront directement une obligation 
de quitter le territoire à l’annonce qu’ils ne seront pas réfugiés.

Pour contrebalancer ces mesures, le gouvernement a aussi 
rappelé son souhait d’améliorer le traitement des demandeurs 
d’asile toujours plus nombreux. L’OFPRA qui a reçu 86 000 de-
mandes en 2016, table sur 110 000 en 2017. Quant à l’inté-
gration, on est là encore aux antipodes d’un projet ambitieux. 
« Mieux maîtriser les flux migratoires » passe par un « renforcement 
des contrôles aux frontières extérieures de l’Union européenne », et 
un travail sur la « stabilisation des Etats », pour Edouard Philippe, 
dont l'idée première est bien d’empêcher les demandeurs 
d’asile d’arriver.
Source : Le Monde.

Sauver, protéger 
et témoigner…
jusqu’à ce que la Méditerranée redevienne un espace de Paix”

SOS MEDITERRANEE, a reçu officiellement ce mardi 27 juin à Paris au 
siège de l’UNESCO le prix Houphouët Boigny pour la recherche de 
la Paix qui lui a été décerné avec l’ancienne maire de Lampedusa, 
Giusi Nicolini.

SOS MEDITERRANEE, association fondée fin 2015 par de simples 
citoyens européens, a accueilli cette distinction avec une profonde 
humilité, comme une reconnaissance de l’engagement et de l’éthique 
de ses équipes de professionnels et de volontaires en mer et à terre, 
animés par des valeurs de solidarité et d’humanité.

SOS MEDITERRANEE dédie ce prix à toutes les personnes qui ont 
perdu la vie en mer ces dernières années et formule l’espoir que 
cette distinction puisse conduire à une prise de conscience et de la 
responsabilité partagée.


